Collège Gabriel Péri  - Aubervilliers

CA du jeudi 14 février 2013

Motion explicative du vote des élus personnel enseignant et éducation

Les enseignants du collège Gabriel Péri à Aubervilliers, réunis en AG de grève le mardi 12 février, et les sections SNES et SUD soulignent leur profonde indignation.

Nous, élus du personnel enseignant et éducation, votons contre le TRMD qui nous est proposé car la dotation horaire globale imposée est inacceptable. Elle manque à sa mission de service public en zone d'éducation prioritaire et aucun TRMD ne peut être satisfaisant dans ce cadre.

 Cette dotation est insuffisante car elle nous demande de prendre sur nos moyens des heures qui devraient être fléchées : 


⁃
3h natation au lieu d'une seule (l'acquisition du savoir nager est une priorité nationale,  stipulée dans les programmes)


⁃
10 heures de Latin / Grec


⁃
8 heures CHAM 

Cette dotation nous oblige à choisir entre l'enseignement de certaines matières et la mise en place de dispositifs d'aide.

Cette dotation nous oblige à mettre en concurrence l'intégration des élèves (CLA, NSA, ULIS, …) en classe ordinaire avec le respect des seuils en vigueur.

Cette dotation nous empêche de mener à bien notre travail, en nous imposant des heures supplémentaires et en multipliant les compléments de service.

Cette dotation nous contraint à faire grève et à exiger des moyens essentiels et légitimes à notre collège.

Nous exigeons : 

⁃
La transformation des 74h supplémentaires en heures poste pour faire dans le cadre de notre service ce qu'on nous demande de faire en HSA.

⁃
108 h pour permettre des dédoublements et des heures de soutien permettant de mieux prendre en compte les difficultés de chaque élève et ainsi contribuer à leur réussite.

⁃
Créer le nombre de classes suffisant afin de permettre la double inscription des élèves de UPE2A et ULIS sans dépasser le seuil de 24 élèves maximum par classe.


⁃ 10h supplémentaires pour le soutien des ex-ENAO et pour du temps de concertation


⁃ Une ouverture de CLA immédiate et pérenne sur Aubervilliers.


⁃ 60h pour la mise en place d'une heure d'accueil réalisée par deux enseignants pour toutes les classes du collège et comptabilisée en heures poste 


⁃ La création des postes d'enseignants nécessaires.

Motion des professeurs contre l’accroissement constant de la proportion d’HSA dans les DHG

Conseil d’Administration du jeudi 14 février 2013

Nous, enseignants du collège Gabriel Péri d’Aubervilliers, dénonçons l’accroissement constant de la proportion d’Heure Supplémentaire Annuelle (HSA) dans les Dotations Horaire Globales (DHG) au détriment de la création des postes. Elles représentent l’équivalent de 2985 postes dans l’Académie de Créteil cette année.

Cet accroissement a des conséquences directes sur les conditions de travail des élèves et des professeurs au collège :

- le nombre de professeurs encadrant les élèves diminue. 

- les équipes de professeurs deviennent instables : cette augmentation crée des suppressions de postes mais aussi de nombreux demi-postes. De ce fait, le nombre de professeurs devant faire leur service sur plusieurs établissements s’est accru et ne permet pas la concertation nécessaire au bon encadrement des élèves, notamment de ceux en difficulté, à la bonne organisation pédagogique des équipes, à la mise en place de règles et rituels communs. Cette situation inconfortable ne permet pas, non plus, la stabilisation des équipes et, en conséquence, le suivi des élèves années après années. 

- les services des professeurs étant déjà pleins avec une heure supplémentaire au moins pour la répartition des horaires minima de cours, il devient impossible de proposer des dispositifs s’adaptant à la diversité des modes d’apprentissage des élèves : travail en petits groupes, projets artistiques, soutien, activités longues…

En conséquence, nous demandons la transformation des HSA en heures postes et la création des postes nécessaires au meilleur encadrement des élèves. 

Tract réalisé par les collègues :

Contre le projet de loi Peillon et pour une école égalitaire qui permette la réussite de tous les élèves.

Les professeurs du collège Gabriel Péri d’Aubervilliers, réunis en AG de grévistes le 12 février 2013, s'inquiètent du projet de Loi de refondation de l'école proposée par le ministre de l'Education Nationale, Vincent Peillon.   

Le gouvernement a fait le choix de poursuivre les politiques contre le service public d'éducation : les annonces de DHG confirment que les postes supprimés les années précédentes ne seront pas rendus, la réforme Fillon, les réformes des Bac pro et du lycée, la logique du socle commun, le dispositif ECLAIR ne sont pas remis en cause. Au contraire le projet de loi Peillon prépare de nouvelles dégradations :   

- « Refonder l’éducation prioritaire pour une école plus juste. L’organisation en zonage devra évoluer et être mieux coordonnée au niveau interministériel notamment avec la réforme de la géographie prioritaire de la politique la labellisation sera réexaminée car elle est source de rigidité et n'a pas su éviter le piège de la stigmatisation, notamment parce qu'elle est spécifique à l'éducation nationale. L’allocation des moyens devra donc être revue… ».  En clair : la loi propose de supprimer les moyens accordés depuis 1981 aux établissements des territoires en difficultés (ZEP). Nos élèves bénéficient de conditions de travail qui prennent en compte leurs difficultés (effectifs limités notamment), cette loi remet donc en question ces acquis et augmentent les inégalités entre les élèves.   - « Il est institué un conseil école-collège qui propose au conseil d’administration du collège et aux conseils des écoles des actions de coopération et d’échange. Le conseil école-collège peut notamment proposer que certains enseignements ou projets pédagogiques soient communs à des élèves du collège et des écoles ».  En clair : La voie est ouverte à des mutualisation de moyens pédagogiques et de personnels entre école et collège. Pas pour le bien des élèves mais pour "flexibiliser" encore les personnels et permettre de nouvelles économies de postes (pourquoi pas des compléments de services en primaire ou des TZR affectés sur les deux degrés ?).   

- « Afin d’en améliorer l’efficacité, le service public de l’orientation mis en place par la loi de 2009 relative à l’orientation et la formation professionnelle sera renforcé par une collaboration accrue entre l'Etat et les régions. » En clair : les CO-Psy ne sont plus jugés nécessaires dans les établissements secondaires et les Centre d'Information et d'Orientation ne sont pas non plus mentionnés dans la loi. Or, il est important de maintenir les postes de psychologues dans les établissements, tout comme il est indispensable que l'orientation soit prise en charge par des personnels compétents au sein de l'Education Nationale.   

- « Chaque année, et après concertation avec les branches professionnelles, la région recense par ordre de priorité les ouvertures et les fermetures qu’elle estime nécessaires de sections de formation professionnelle initiale dans les établissements d’enseignement du second degré (...) ». En clair : l'offre de formation professionnelle sera organisée à la demande des entreprises locales. Ainsi, un élève voulant s'engager dans une filière non représentée dans les entreprises de sa région, ne pourra mener à bien son projet.   

- « [Le Conseil d'Administration] se prononce sur le contrat d'objectifs conclu entre l'établissement, l'autorité académique et, le cas échéant, la collectivité territoriale de rattachement ». En clair : Le rôle des collectivités territoriales est renforcé. Ainsi, le département pourra participer à la prise de décision sur l'organisation des enseignements d'un collège. Autrement, dans la mesure où toutes les collectivités territoriales n'auront pas les mêmes moyens et politiques, cette loi institue des inégalités.   

- « L'école, notamment grâce à un enseignement moral et civique fait acquérir et comprendre aux élèves le respect de la personne, de ses origines et de ses différences, l'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que les valeurs de la laïcité ». En clair : un enseignement spécifique de morale est proposé. Or, on considère que les professeurs fournissent déjà les outils afin que chaque élève construise sa propre réflexion à travers tous les cours.   

Cette petite sélection de passages commentés illustrent notre inquiétude face à cette loi qui remet en cause un service public d'éducation efficace et égalitaire entre les élèves et les territoires. La logique qui sous-tend cette réforme est en réalité une logique d'économie.   

Ainsi, nous rejetons cette loi et sa logique d'économie. Nous nous mobilisons pour l'abandon de cette loi et pour une école qui aurait les moyens de permettre la réussite de tous les élèves.
